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A B S T R A C T

Objective. – We have designed a methodological framework for experts involved in the support of decision-
making in public health interventions.
Methods. – The methodological framework consists of four elements: 1) A series of nine questions, formula-
ted in non-technical terms, relevant to assessment of the usefulness of an intervention, at a given time in a
given context; 2) Translation of these questions into concepts related to the evaluation of interventions (defi-
nition of the intervention, its target and objective, potential and actual effectiveness, safety, efficiency, and
equity); 3) Logical organization of the information needed to address and answer the questions; and 4) An
algorithm to translate the available information into recommendations on the real usefulness of the inter-
vention in the context in which the questions were raised.
Results. – Each step is illustrated by questions raised about road safety interventions, screening, blood trans-
fusion and measures proposed during the COVID-19 pandemic.
Conclusion. – Decision-making can be facilitated if experts provide decision-makers with a formal summary
of the strengths and weaknesses of existing knowledge, based on an analysis of all facets of an intervention's
potential usefulness.

© 2022 Elsevier Masson SAS. All rights reserved.
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R É S U M É

Objectif. – Nous proposons un cadre m�ethodologique destin�e aux experts impliqu�es dans l’appui �a la d�ecision
concernant les interventions de sant�e publique.
M�ethodes. – Le cadre m�ethodologique comprend quatre �el�ements : 1) une s�erie de neuf questions, formul�ees
en termes non techniques, pertinentes pour juger de l'utilit�e d'une intervention, consid�er�ee �a un moment
donn�e dans un contexte donn�e ; 2) une traduction de ces questions en concepts li�es �a l'�evaluation des inter-
ventions (d�efinition de l’intervention, de sa cible et de son objectif, efficacit�es potentielle et r�eelle, s�ecurit�e,
efficience et �equit�e) ; 3) une organisation logique des informations n�ecessaires pour r�epondre aux ques-
tions ; 4) un algorithme permettant de traduire les informations disponibles en recommandations sur l'utilit�e
r�eelle de l’intervention dans le contexte o�u les questions ont �et�e pos�ees.
R�esultats. – Chaque �etape est illustr�ee par des questions pos�ees sur des interventions de s�ecurit�e routi�ere, le
d�epistage, la transfusion sanguine et des mesures propos�ees pendant la pand�emie de COVID-19.
Conclusion. – La d�ecision peut être facilit�ee si les experts fournissent aux d�ecideurs un r�esum�e formel des for-
ces et faiblesses des connaissances, fond�e sur une analyse de toutes les facettes de l’utilit�e potentielle d’une
intervention.
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Tableau 1
Une s�erie de neuf questions auxquelles tout d�ecideur devrait obtenir une r�eponse
avant de conclure �a l'utilit�e d'une intervention.

Quel est le probl�eme que nous essayons de r�esoudre ?
Quelle est l’intervention propos�ee ?
Quels sont les effets positifs potentiels et document�es de l’intervention ?
Quels sont les effets n�egatifs potentiels et document�es de l’intervention ?
Les effets positifs attendus justifient-ils les effets n�egatifs ?
Quelles sont les exigences minimales pour que l’intervention fonctionne ?
Combien cela couterait-il pour atteindre les objectifs de l’intervention ?
Pouvons-nous fournir l’intervention �a tous ceux qui en ont besoin aussi
longtemps que le probl�eme persiste ?

Si nous mettons enœuvre l’intervention, que ne serons-nous plus capables de
faire ?
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1. Introduction

La d�ecision peut être d�efinie comme l’« acte par lequel une auto-
rit�e prend parti apr�es examen » (Larousse). Dans de nombreuses cir-
constances, notamment en sant�e publique, la d�ecision peut être
complexe et n�ecessite de peser, dans le cadre d’une analyse
d�ecisionnelle, les avantages et les inconv�enients de plusieurs options.
L’analyse d�ecisionnelle est un processus consistant �a recueillir, analy-
ser et synth�etiser tous les �el�ements n�ecessaires �a la d�ecision [1].

En sant�e publique, l’analyse d�ecisionnelle concerne souvent
des interventions : faut-il recommander l’usage des masques
FFP2 ? Quels groupes d’âge doivent être prioritaires pour telle
vaccination ? Le d�epistage est-il une bonne option pour la d�etection
pr�ecoce des cancers du poumon chez les grands fumeurs ? Faut-il
limiter la vitesse �a 80 km/h sur les routes sans s�eparateur
central ? L’analyse d�ecisionnelle r�esulte de l’identification d’une situ-
ation probl�ematique n�ecessitant une d�ecision et, �eventuellement, de
la sollicitation formelle d’un organisme d’expertise par le d�ecideur.
L’expertise, dans ce contexte, est un processus plus ou moins formel
conduisant �a un avis ; le processus comporte une phase de formula-
tion d’une question op�erationnelle, le choix et l’application d’une
m�ethode formelle d’analyse et de synth�ese des �el�ements n�ecessaires
�a la d�ecision et la r�edaction d’un rapport d’expertise.

Cet article pr�esente un cadre de travail, conçu comme un outil
permettant de faire des recommandations aux d�ecideurs. Il a pour
but de fournir des �etapes simples et logiques pour l'analyse des infor-
mations disponibles sur les interventions et de structurer une
synth�ese des connaissances relatives �a ces interventions.

2. Objectifs et raison d’être du cadre m�ethodologique

Ce cadre s'adresse aux institutions et aux experts �a qui l'on
demande de r�esumer les informations n�ecessaires aux d�ecideurs. Le
principe fondamental est de fournir aux d�ecideurs, autant que pos-
sible, toutes les informations pertinentes n�ecessaires �a l’identifica-
tion, le choix et la mise en œuvre �eventuelle d’interventions pour
r�esoudre un probl�eme de sant�e donn�e. Le cadre est conçu avec le but
ultime de garantir que la mise en œuvre d’une intervention r�esultera
en une am�elioration effective de la sant�e de la population concern�ee.

Le cadre comprend quatre composantes. La premi�ere composante
est une s�erie de neuf questions, formul�ees en termes non techniques.
Ces questions devraient être pos�ees pour toute intervention
envisag�ee �a un moment donn�e dans un cadre donn�e. La deuxi�eme
composante pr�ecise le type d'informations n�ecessaires pour r�epondre
aux diff�erentes questions. Des concepts de sant�e publique connexes
sont d�efinis pour garantir que les r�eponses aux questions seront
fond�ees sur des informations explicites et valides. La troisi�eme
composante est une description de la recherche pertinente ou de
l'exp�erience de terrain n�ecessaire pour fournir ces informations. Cette
composante m�ethodologique s'inspire largement des m�ethodes stan-
dard de sant�e publique [2]. Enfin, la derni�ere composante est un algo-
rithme permettant de traduire les informations disponibles en
recommandations sur l'utilit�e r�eelle de l’intervention dans le
contexte donn�e o�u les questions initiales ont �et�e soulev�ees.

3. Questions pertinentes pour le d�ecideur

Cette composante traduit le processus d�ecisionnel global en une
s�erie de neuf questions (Tableau 1). Les questions, exprim�ees en ter-
mes non techniques : 1) exposent toutes les facettes de l'�evaluation
de l'utilit�e d'une intervention, c’est-�a-dire de sa capacit�e potentielle �a
am�eliorer le probl�eme de sant�e faisant l’objet de la d�ecision ; et 2)
permettent aux experts de prendre en consid�eration non seulement
l'�etat des connaissances scientifiques concernant une intervention,
mais aussi les caract�eristiques du contexte dans lequel la d�ecision
doit être prise. Par cons�equent, la s�erie de questions est applicable �a
2

une intervention donn�ee, destin�ee �a r�epondre �a un probl�eme sp�eci-
fique, envisag�ee pour un contexte donn�e �a un moment donn�e. La for-
mulation en termes g�en�eraux devrait être accessible �a tous les
d�ecideurs, quel que soit leur degr�e de familiarit�e avec les concepts de
l’�evaluation et de la recherche sur les interventions de sant�e
publique.

4. Concepts connexes

4.1. L’intervention, ses cibles et ses objectifs

Une intervention peut être d�efinie, selon Cantandriopoulos et al.
[3], comme un syst�eme organis�e d’actions �el�ementaires visant, dans
un environnement et une population donn�ee, durant une p�eriode
de temps donn�ee, �a modifier le cours pr�evisible d’un ph�enom�ene
pour corriger un probl�eme de sant�e. Toute intervention doit être
caract�eris�ee par son degr�e de complexit�e, sa structure, y compris les
acteurs impliqu�es, et les processus mis enœuvre [3]. Des plus simples
aux plus complexes, les interventions peuvent être class�ees en tech-
niques, pratiques, programmes et politiques [4]. Une technique est
une m�ethode utilis�ee pour accomplir quelque chose ; par exemple,
un test antig�ene cytom�egalovirus est une technique qui peut être
utilis�ee pour le diagnostic comme pour le d�epistage ou la surveillance
�epid�emiologique [5]. Une pratique est la mani�ere dont une technique
est appliqu�ee. Il s'agit d'un ensemble d'activit�es, organis�ees implicite-
ment (selon l'exp�erience personnelle) ou explicitement (selon un
algorithme) et utilis�ees par un individu, notamment un professionnel,
pour appliquer la technique. Un programme est une organisation
planifi�ee et coordonn�ee de pratiques, g�en�eralement initi�ee par des
organisations pour mettre en œuvre des pratiques dans un groupe de
professionnels. Une politique est un plan d'action officiel mandat�e
par un gouvernement ou recommand�e par tout autre organisme,
organis�e pour �etablir un programme ou un ensemble de programmes.
Par exemple, le questionnaire AUDIT sur la consommation d'alcool
est une technique de d�etection des probl�emes de consommation [6].
Son application fiable par un m�edecin dans un contexte de soins pri-
maires est une pratique [7], qui peut être formalis�ee par des organisa-
tions professionnelles en tant que programme ou politique [8].

Le m�ecanisme d’action d’une intervention est justifi�e par un
mod�ele th�eorique, repr�esentation des relations entre l’intervention
et ses effets [9] (cf. les articles de Saillour-Gl�enisson [10] et de Cam-
bon [11] dans ce num�ero de la Revue). Une technique a g�en�eralement
un m�ecanisme d'action simple [12]. Elle peut viser �a modifier le
comportement des individus (�education et diffusion d'informations),
ou être une intervention substantielle qui fournit un produit, un dis-
positif ou un �equipement nouveau ou am�elior�e. Les techniques et les
pratiques ont g�en�eralement des objectifs simples (par exemple, les
casques prot�egent la tête [13], les brochures d'information visent �a
modifier les connaissances des gens concernant la conduite sous l'in-
fluence de l'alcool [14]), pour lesquels l'�evaluation du succ�es peut
être simple. Les programmes et les politiques peuvent être des
combinaisons de techniques et de pratiques nombreuses et vari�ees,
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avec des acteurs, des objectifs et des m�ecanismes d'action diff�erents.
Par exemple, une loi ou un autre instrument r�eglementaire peut
imposer la mise en place d'�equipements de s�ecurit�e dans les
v�ehicules (composante substantielle) et l'utilisation de ces
�equipements (composante comportementale) ; elle peut inclure des
incitations �a respecter les r�egles (r�eduction de la prime d'assurance)
ou des sanctions en cas de non-respect (autre composante comporte-
mentale).

Quel que soit le degr�e de complexit�e, la d�efinition d’une interven-
tion doit d�ecrire les structures impliqu�ees et les processus �a mettre
en œuvre [3]. La d�efinition des structures sp�ecifie les organismes et
�etablissements impliqu�es, le mat�eriel et les �equipements utilis�es, l’or-
ganisation, les syst�emes d’information et le financement ; les acteurs,
�el�ements-cl�es de la structure, sont g�en�eralement d�ecrits s�epar�ement
ou en lien avec les processus mis en œuvre, indiquant la
responsabilit�e de chaque acteur aux diff�erentes �etapes de la mise en
œuvre et du fonctionnement de l’intervention. Ainsi, la d�efinition
d’un programme de d�epistage doit d�etailler le test utilis�e pour l’�etape
initiale de d�etection pr�ecoce de la maladie cibl�ee, les tests de confir-
mation, les options de traitement disponibles en fonction du stade de
la maladie, le circuit des �echantillons, les modalit�es et le circuit
d’identification et d’information des personnes cibl�ees, les processus
de prise en charge, y compris des personnes ayant un r�esultat faux
positif ou faux n�egatif, et d�ecrire les rôles de chaque type de profes-
sionnel �a chaque �etape et les modalit�es organisationnelles et finan-
ci�eres du programme [15].

La cible de l’intervention doit être d�efinie, en lien avec les
m�ecanismes d’actions potentielles. En effet, pour un même probl�eme,
les interventions peuvent viser des niveaux sp�ecifiques d'une châıne
allant de la population g�en�erale aux personnes ayant une maladie
particuli�ere ; par exemple, la (Fig. 1) repr�esente de mani�ere simplifi�ee
diverses cibles potentielles et les acteurs impliqu�es dans des inter-
ventions de s�ecurit�e routi�ere. La d�efinition de l'intervention implique
un contexte d'intervention (la population, le syst�eme de soins de
sant�e ou le syst�eme politique ou socio-�economique), des intervenants
(par exemple, les ing�enieurs, la police, les m�edias ou le personnel de
Fig. 1. Exemple de cibles potentielles et d’acteurs imp
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sant�e) et des d�ecideurs. En s�ecurit�e routi�ere, par exemple, la matrice
de Haddon est souvent utilis�ee pour caract�eriser les niveaux d'inter-
vention et la nature de la cible, en s�eparant les individus �a risque, le
v�ehicule, l'environnement physique et l'environnement soci�etal et
politique (y compris les soins de sant�e) [16]. Les interventions
complexes peuvent avoir plusieurs cibles.

Le deuxi�eme aspect est celui du moment et des objectifs de l'inter-
vention, tels que d�ecrits par les concepts de pr�evention primaire �a
tertiaire de l'Organisation mondiale de la sant�e [17]. Les interventions
peuvent être cibl�ees en amont, avant que les probl�emes ne survien-
nent. Elles peuvent viser �a pr�evenir les causes (pr�evention primaire)
ou �a d�etecter les dysfonctionnements pr�ecoces, avant que les
cons�equences ne deviennent un probl�eme (pr�evention secondaire).
Une fois que les cons�equences sont in�evitables, le probl�eme doit être
reconnu (d�etection du probl�eme) et des mesures doivent être prises
pour r�esoudre le probl�eme ou pour �eviter l'aggravation des
cons�equences (traitement ou actions correctives). Même en cas
d’�ev�enement, il est possible d'intervenir pour traiter les cons�equen-
ces (r�ehabilitation et compensation). Les interventions complexes
peuvent avoir plusieurs objectifs. Chaque objectif doit être quantifi�e,
en fonction des connaissances �epid�emiologiques sur l’importance du
probl�eme cibl�e et des m�ecanismes pr�esum�es ou document�es de l’in-
tervention. Par exemple, dans la (Fig. 1), chaque �etat (repr�esent�e par
les rectangles) correspond �a une pr�evalence et chaque transition
(repr�esent�ee par les fl�eches) correspond �a une incidence ; une inter-
vention cibl�ee sur un �etat ou une transition donn�ee ne pourra avoir
comme objectif maximum que la valeur de la pr�evalence ou de l’inci-
dence.

Pour une intervention donn�ee, les objectifs peuvent être formul�es
soit en termes d'effet attendu sur le risque de cons�equences
ind�esirables (objectif ultime), soit en termes d'effets attendus sur les
r�esultats li�es �a l'intervention elle-même (objectif interm�ediaire) [18].
Par exemple, l'objectif de la mise en place de radars automatiques
peut être de diminuer la mortalit�e li�ee aux accidents de v�ehicules �a
moteur (objectif ultime), ou de diminuer la vitesse moyenne des
v�ehicules (objectif interm�ediaire).
liqu�es dans les interventions de s�ecurit�e routi�ere.
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4.2. La documentation des effets de l’intervention

L'efficacit�e potentielle ou th�eorique (efficacy en anglais), d�efinie
comme le niveau d'am�elioration potentiellement atteint par une
application optimale de l’intervention, est une indication de son effet
positif maximal r�ealisable [19, 20]. Cet effet maximal r�ealisable peut
être exprim�e comme le rendement potentiel de l’intervention (degr�e
auquel l'intervention atteint un objectif interm�ediaire) ou en termes
de ses effets sanitaires positifs (degr�e auquel l'intervention atteint
l'objectif ultime). L'efficacit�e r�eelle (effectiveness en anglais) est le
niveau auquel l’intervention atteint ses objectifs lorsqu'elle est
utilis�ee dans des conditions r�eelles [19, 20]. La diff�erence entre
efficacit�e potentielle et r�eelle est li�ee �a l'objectif et au niveau de
complexit�e de l'intervention. Par exemple, un programme �educatif
pourrait manquer d'efficacit�e, si l'on en juge par ses effets r�eels sur
les comportements �a risque, malgr�e une forte participation aux
s�eances d'information [21]. Il est pr�ef�erable de documenter l'efficacit�e
dans des conditions aussi proches que possible de celles du contexte
dans lequel la mise en œuvre de l’intervention est envisag�ee. La
d�emonstration de l'efficacit�e potentielle constitue toutefois une �etape
pr�eliminaire importante de l'�evaluation.

La s�ecurit�e de l’intervention doit être anticip�ee et document�ee.
Cette prise en compte des effets n�egatifs d'une intervention, c'est-
�a-dire le niveau des risques associ�es �a son utilisation, pr�esente de
nombreuses similitudes avec l'�evaluation des effets positifs. Le niveau
de risque peut être �evalu�e dans des conditions optimales ou r�eelles
ou être d�efini pour les effets ultimes sur le risque sanitaire ou le ren-
dement. Par exemple, certains auteurs ont soutenu que l'introduction
de nouveaux dispositifs de s�ecurit�e dans les automobiles ou de nou-
velles mesures de pr�evention de la transmission du virus de l’immu-
nod�eficience humaine pourraient être associ�ees �a une augmentation
des comportements �a risque, par un ph�enom�ene d’hom�eostasie du
risque [22 , 23]. Ce ph�enom�ene consisterait, selon ses promoteurs
[24], �a une tendance, pour un individu qui percevrait la diminution
d’un risque, �a augmenter d’autres prises de risque, en fonction de la
situation perçue et du gain qu’il pourrait en retirer.

Une intervention ne devrait toutefois être utilis�ee que si ses effets
positifs l'emportent sur ses effets n�egatifs [25]. La s�ecurit�e de l’inter-
vention, d�efinie comme la confiance que l’on a de ne pas craindre de
danger, doit donc toujours être jug�ee en fonction de la possibilit�e de
r�eduire les risques �a un niveau acceptable, compte tenu du niveau
d'efficacit�e. Ainsi, les augmentations de comportement �a risque, par-
fois observ�es par hom�eostasie du risque, n’effacent jamais les avanta-
ges li�es �a des interventions efficaces [23]. La d�efinition d'un risque
acceptable d�epend toutefois de l'ampleur et de la nature des effets
positifs et n�egatifs, ainsi que du contexte sp�ecifique dans lequel l'in-
tervention est envisag�ee. Par exemple, la survenue du scandale du
sang contamin�e, en France comme dans de nombreux autres pays, a
chang�e la perception de l’acceptabilit�e des risques li�es �a la transfusion
sanguine. Un corollaire de la d�efinition de la s�ecurit�e en termes rela-
tifs est que cette question n'est pertinente que si l’intervention a
d�emontr�e des effets positifs.

4.3. La faisabilit�e et l’efficience de l’intervention

La mise en œuvre d'une intervention efficace et sûre ne peut être
envisag�ee que si l'augmentation des ressources, n�ecessaires pour
atteindre les objectifs, est acceptable. Les deux notions sous-jacentes
sont la faisabilit�e, c’est-�a-dire la capacit�e pratique �a mettre en œuvre
l’intervention, et l’efficience, c’est-�a-dire le rapport entre ressources
mises en œuvre et degr�e d’atteinte des objectifs d’efficacit�e. La dis-
cussion sur la faisabilit�e pratique et l’efficience tiendra compte : 1)
des besoins minimaux en ressources, n�ecessaires pour maximiser les
effets positifs et minimiser les effets n�egatifs ; 2) des coûts de mise en
œuvre de l’intervention ; et 3) si les effets attendus justifient ces
coûts. Une bonne �evaluation des besoins minimaux et des coûts est
4

indispensable avant toute diffusion de l’intervention, notamment �a la
phase de « mise �a l’�echelle », c’est-�a-dire de toute une population
[26].

Une premi�ere indication du niveau des ressources n�ecessaires est
la description approfondie de toutes les composantes de l’interven-
tion, d�ecrites plus haut. D'autres informations utiles peuvent être
g�en�er�ees par des �evaluations formelles de processus et de structures
[27, 28], de la fid�elit�e [29] ou par la documentation d'exp�eriences
avec des interventions similaires [30]. Ces informations sont
n�ecessaires pour donner un aperçu des exigences minimales pour
une application appropri�ee de l’intervention : il s’agit de caract�eriser
notamment sur qui, comment et dans quelles conditions l’interven-
tion produit son effet [11]. Lorsque ces informations comprennent
des analyses des d�efaillances et des dysfonctionnements potentiels,
elles peuvent être utiles pour �evaluer si les niveaux d'efficacit�e et de
s�ecurit�e attendus sont acceptables, compte tenu de l'�etat du syst�eme
existant. Si ces exigences minimales ne sont pas compatibles avec le
niveau des ressources disponibles dans un contexte sp�ecifique, l’in-
tervention ne sera pas r�ealisable ou, si elle est mise en œuvre, elle
n'atteindra pas ses objectifs. Par exemple, la mise en œuvre de dispo-
sitifs automatiques de contrôle des feux rouges [31] implique que des
ressources sp�ecifiques soient disponibles pour le syst�eme judiciaire
pour faire face au nombre accru d'infractions d�etect�ees. De même, la
mise en œuvre d’un programme de d�epistage n�ecessite d’anticiper la
surcharge de travail, entrâın�ee m�ecaniquement par l’augmentation
des cas d�etect�es, sur les professionnels habituellement impliqu�es
dans la prise en charge de la maladie d�epist�ee [15].

Ces exigences minimales, �a leur tour, doivent être exprim�ees en
termes de coûts directs et indirects pour le syst�eme de sant�e [32].
L'�evaluation du fait que les effets attendus justifient les coûts sera
jug�ee par l'efficience, d�efinie par le niveau de ressources n�ecessaires
pour atteindre le niveau d'efficacit�e et de s�ecurit�e attendu [33]. La
d�efinition d'un niveau acceptable d'allocation de ressources d�epend
toutefois du contexte dans lequel l'intervention est envisag�ee.

4.4. La question de l’�equit�e

L'�equit�e peut être d�efinie comme l'ad�equation entre la dis-
ponibilit�e de l’intervention et les besoins de la population [34].
L’intervention peut être une source d'iniquit�e lorsque sa disponibilit�e
est : 1) insuffisante : pas assez de ressource pour couvrir les besoins,
voire indisponibilit�e totale ; 2) excessive : de nombreuses personnes
expos�ees �a l’intervention n'en ont pas besoin, de sorte que les
ressources utilis�ees deviennent indisponibles pour d'autres
interventions ; ou 3) d�es�equilibr�ee : excessive pour certaines parties
de la population, mais insuffisante pour d'autres. En outre, une inter-
vention �equitable est celle pour laquelle tous les individus qui en ont
besoin, dans la population cible, ont le même potentiel pour atteindre
les niveaux attendus d'efficacit�e, de s�ecurit�e et d'efficience qu'elle
peut fournir. Enfin, la mise en œuvre d’une intervention est �equitable
si la disponibilit�e des ressources n�ecessaires est garantie pour aussi
longtemps que le probl�eme persiste ; la p�erennit�e de l’intervention
implique donc d’une part de provisionner les ressources et, d’autre
part, de suivre l’�evolution du probl�eme, pour r�e�evaluer r�eguli�erement
les ressources et comp�etences n�ecessaires, d�efinir des nouveaux
objectifs et, �eventuellement, arrêter l’intervention. La garantie de
pouvoir �etendre de mani�ere durable l’intervention �a toute la popula-
tion concern�ee est souvent reprise dans la notion de « mise �a
l’�echelle » de l’intervention [26, 35].

5. Sources d’information pertinente

Id�ealement, une intervention ne devrait être adopt�ee que si elle
est clairement d�efinie, en termes de cible, d'objectifs et d'exigences
techniques, et si l'on dispose d'une d�emonstration compl�ete de son
efficacit�e, de sa s�ecurit�e, de son efficience et de son impact potentiel
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sur l'�equit�e. Les m�ethodes accept�ees pour documenter ces exigences,
dont certaines sont d�etaill�ees dans d’autres articles de cette s�erie,
sont simplement mentionn�ees dans le Tableau 2.

L'�evaluation des informations disponibles peut être fond�ee sur des
m�ethodes formelles d'�evaluation et de synth�ese des donn�ees scienti-
fiques (revues syst�ematiques, m�eta-analyses. . . [36−38]), par exem-
ple en r�epondant aux questions suivantes : 1) Existe-t-il des �etudes
portant sur chacune des neuf questions �evoqu�ees ci-dessus ? 2) Ces
�etudes ont-elles �et�e correctement �evalu�ees par les pairs ? 3) Quelle
�etait la robustesse du sch�ema d'�etude ? 4) Quelle est la validit�e des
r�esultats ? Cette �evaluation des informations disponibles, fond�ee sur
des standards de publication des revues syst�ematiques [39],
d�ebouchera sur un expos�e concernant l'utilit�e attendue de l’interven-
tion. Une analyse d�ecisionnelle compl�ete, simulant l'effet de l'intro-
duction d'une intervention dans la population cible, constitue
l'�evaluation ultime de son utilit�e potentielle [40]. Cette analyse de
d�ecision doit prendre en compte la taille de la population, la distribu-
tion des indications pour l'utilisation de l’intervention et de ses alter-
natives, les effets positifs (efficacit�e) et n�egatifs (risque), les
ressources (efficience) impliqu�ees et la couverture r�eelle ou attendue
des populations cibles. Une �evaluation plus pouss�ee doit d�eterminer
si l'affectation de ressources �a la mise en œuvre de cette intervention
menacera l'efficacit�e, la s�ecurit�e et l'efficience du syst�eme de sant�e et
de ses composantes. En l'absence d'une analyse d�ecisionnelle, les
conclusions concernant une intervention peuvent être atteintes �a
l'aide de m�ethodes de consensus formelles [41].

6. Traduire les conclusions en recommandations

En d�eveloppant cette composante du cadre d�ecisionnel (Fig. 2),
nous avons consid�er�e que 1) il est difficile de discuter de l'utilit�e
d'une intervention si celle-ci n'est pas clairement d�efinie et si son
contenu et ses modalit�es pr�ecises ne sont pas document�es ; 2) il est
inutile d'examiner les questions d'efficience et d'�equit�e si la s�ecurit�e
et l'efficacit�e ne sont pas �etablies ; et 3) le niveau d'acceptabilit�e des
faits ou des informations disponibles d�ependra du contexte. Finale-
ment, un �el�ement important apparaissant �a la fin de l’algorithme
d�ecisionnel est l’�eventuelle comparaison avec d’autres options. Une
d�ecision de sant�e publique ne se r�esume en effet pas toujours �a un
jugement sur une intervention, mais au choix entre plusieurs
Tableau 2
Correspondance entre les questions soulev�ees par le processus d�ecisionnel, les concepts so

Question soulev�ee Concepts sous-jacents

Probl�eme �a r�esoudre Cibles et objectifs de l’intervent

Intervention propos�ee Niveau de complexit�e et compo

Effets positifs sur la sant�e Efficacit�e potentielle et r�eelle

Effets n�egatifs sur la sant�e
Le trait ci-dessus est en trop

S�ecurit�e

Équilibre entre les effets positifs et n�egatifs sur la sant�e Rapport avantages sur inconv�en
Exigences Faisabilit�e pratique

Coûts Efficience
Prestation de l'intervention Équit�e
Effet sur les autres interventions

* Toutes les m�ethodes ne sont pas �enum�er�ees ; les r�eponses �a la question supposent qu
aux manuels de sant�e publique ou de m�edecine fond�ees sur les faits ou d'�evaluation des
peuvent être des �etudes originales ou des synth�eses critiques des �etudes pr�eexistantes.

5

interventions qui peuvent avoir des avantages et des inconv�enients
dont le jugement d�ependra du point de vue pris par le d�ecideur [42].

7. Discussion

La n�ecessit�e de disposer de m�ethodes sp�ecifiques pour int�egrer les
informations fond�ees sur les faits et celles fond�ees sur les processus
et les structures d�ecoule du fait que l'�elaboration des politiques ne
peut pas être—et, dans le monde r�eel, n'est pas—fond�ee uniquement
sur des informations scientifiques et techniques [43]. En particulier
lorsque l'information scientifique et technique est complexe, difficile
�a interpr�eter ou de mauvaise qualit�e, le processus de prise de d�ecision
sera fortement influenc�e par des aspects �ethiques, soci�etaux et autres
aspects politiques. Nous pensons que le processus de prise de
d�ecision peut être facilit�e si les experts peuvent fournir aux d�ecideurs
politiques un r�esum�e des forces et des faiblesses des connaissances
actuelles et �egalement fournir des crit�eres explicites pour d�ecider si
une intervention doit être utilis�ee ou non, compte tenu de
l'acceptabilit�e soci�etale des faits et des informations disponibles.

L'application de ce cadre m�ethodologique pourrait aussi aboutir �a
la disponibilit�e de conclusions, r�eguli�erement mises �a jour, sur les
interventions potentielles. Des listes d’interventions qui ont �et�e pro-
pos�ees et formellement �evalu�ees pourraient être utilis�ees pour orien-
ter la prise de d�ecision et les recherches futures ; ces listes pourraient
indiquer quelles interventions ont �et�e identifi�ees dans un champ
donn�e, dans un contexte sp�ecifique, pour assurer au moins l'efficacit�e
et la s�ecurit�e. Les interventions pourraient être class�ees en s�eparant
celles dont les exigences pour atteindre les objectifs sont
connues ; ces interventions devraient �egalement être class�ees en
fonction du niveau des ressources n�ecessaires. En classant �egalement
les interventions par type de contexte (par exemple, en fonction du
niveau de ressources des pays), ces centres d'information pourraient
indiquer quelles sont les meilleures interventions et combinaisons
d’interventions, en fonction du contexte, et quelles interventions ne
devraient pas être utilis�ees (non formellement �evalu�ees ou pour les-
quelles les r�esultats de l'�evaluation sont valid�es et d�emontrent un
manque d'efficacit�e ou de s�ecurit�e).

L’utilisation d’un cadre fond�e sur des �etapes logiques et des
m�ethodes explicites et standardis�ees peut aider la d�ecision mais
n’est pas le seul d�eterminant des choix faits par un d�ecideur.
us-jacents et les sources d'information possibles.

Sources possibles d’information*

ion Donn�ees �epid�emiologiques ; mod�eles th�eoriques des rela-
tions causales entre facteurs et marqueurs de risque
connus ; mod�ele logique de l’intervention

santes de l’intervention Mod�ele logique et op�erationnel de l’intervention ; cahier
des charges (description de la structure et des
acteurs) ; proc�edures normalis�ees, brochures des fabri-
cants (description des processus) ; lignes directrices et
autres d�eclarations de consensus

Essais cliniques ou communautaires randomis�es, quasi-
exp�erimentation ; �evaluations apr�es mise en
œuvre ; simulations

R�esultats des �etudes d'efficacit�e ; �etudes �epid�emiologiques

ients Mod�elisation (�etudes risques/avantages)
R�esultats des descriptions de l'intervention (cible, objec-
tif, niveau de complexit�e) ; �evaluations de processus et
de structures ; analyses des �echecs ; syst�emes d'infor-
mation �epid�emiologiques et d'assurance qualit�e

Mod�elisation (�etudes coûts/b�en�efices)
Enquêtes �epid�emiologiques ou syst�emes de surveillance
de la sant�e publique, syst�emes d'information sur les
soins de sant�e ou autres ressources

e les �etudes utilis�ees respectent des crit�eres standard de qualit�e et d'utilit�e (se r�ef�erer
technologies pour la description des m�ethodes pertinentes) ; les sources de donn�ees



Fig. 2. Algorithme d�ecisionnel sur l’int�erêt d’une intervention.
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Premi�erement, les notions d’effet attendu ou d’impact souhait�e
d�ependent beaucoup du point de vue pris par le d�ecideur ; la
d�efinition du point de vue est d’ailleurs une �etape clef de la d�efinition
d’une analyse d�ecisionnelle [1, 42]. Le d�ecideur va aussi prendre en
compte des �el�ements contextuels (politiques, sociaux. . .) qui pour-
raient cr�eer une apparente contradiction entre les recommandations
des experts de sant�e publique et la d�ecision politique.

Bien que ce cadre ait �et�e initialement d�evelopp�e pour la s�ecurit�e
de la transfusion sanguine [44], le besoin de r�esumer les informations
disponibles pour le d�ecideur est universel. Nous sugg�erons que notre
liste initiale de questions, pr�esent�ee en termes non techniques dans
un ordre que des personnes non professionnelles de la sant�e pour-
raient comprendre, facilitera le processus. En outre, aucun des
concepts n'est sp�ecifique : la n�ecessit�e de d�efinir les interventions et
d'�evaluer leurs effets positifs et n�egatifs s'applique �a toutes les
interventions ; l'�equit�e doit même être discut�ee en comparant les
interventions, un fait auquel les politiciens peuvent facilement
s'identifier. La formulation non technique des questions peut
6

�egalement garantir la transparence de la prise de d�ecision.
N�eanmoins, le d�eveloppement du cadre autour de la s�ecurit�e transfu-
sionnelle, o�u de nombreuses interventions techniques sont fond�ees
sur des processus de fabrication industriels, nous a permis de souli-
gner l'importance des questions de d�efinition et d'exigence.

La d�efinition de l'intervention est en effet une premi�ere �etape
logique mais n�eglig�ee du processus d�ecisionnel [45]. Cela pourrait
être li�e aux nombreuses facettes d'une d�efinition (niveaux, calendrier,
objectifs, m�ecanisme, complexit�e), et au manque de m�ethodes for-
melles pour fournir r�eellement une d�efinition. Bien que l'�evaluation
de l'efficacit�e soit souvent difficile pour les interventions complexes,
cette question implique automatiquement des exp�erimentations
contrôl�ees [46]. Nous pensons que l'utilisation de techniques de
synth�ese des informations issues des exp�eriences existantes (telles
que les techniques de consensus) pourrait faciliter l'�etape de
d�efinition [47]. En fin de compte, de meilleures d�efinitions des inter-
ventions devraient faciliter la discussion des implications pratiques
des interventions complexes, y compris leur coût.
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